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Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’intégration sociale et à la lutte contre la pauvreté
Boulevard de Waterloo, 115
1000
Bruxelles



	
	


Madame la Secrétaire d’Etat,
Par lettre datée du 18 février 2013, vous avez demandé l’avis de la Commission permanente de contrôle linguistique CPCL au sujet d’un projet d’arrêté royal fixant les cadres linguistiques de SPP Intégration sociale. 
Sur la base des articles 60, § 1, et 61, §§ 2 et 5, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) la CPCL, siégeant sections réunies, a examiné ce projet en sa séance du 1 avril 2014 et a émis l’avis suivant à l’unanimité.

Le plan de personnel a été approuvé le secrétaire d’Etat de tutelle le 5 août 2013.

Le projet d’arrêté de cadres linguistiques se base sur l’arrêté du 19 septembre 2005 déterminant, en vue de l’application de l’article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois des agents des services centraux des services publics fédéraux, qui constituent un même degré de la hiérarchie.

La période de référence s’étend sur une petite année, en l’occurrence 2013.
Les organisations syndicales ont été consultées conformément à l'article 54, 2ème alinéa, des LLC.

A. Missions 
« Le SPP Intégration sociale s'efforce de garantir une existence digne à toute personne passée entre les mailles du filet de la sécurité sociale et vivant en situation de pauvreté.

Le Service Public Fédéral de Programmation Intégration sociale (SPP IS) s’emploie à accomplir cette mission en participant à la conception, l’exécution et l’évaluation de la politique en la matière. C'est ainsi que le SPP IS est étroitement impliqué dans la mise au point de la réglementation. Il informe et conseille son public-cible et ses partenaires sur les mesures et actions et gère les flux financiers de et vers ses partenaires.

Les principaux partenaires du SPP IS sont les CPAS. Ils travaillent sur le terrain pour permettre aux personnes les plus faibles de notre société au niveau socio-économique de prendre part à la vie sociale. »

B. La proposition ministérielle  
	Degrés de la hiérarchie

Trappen van de hiërarchie
	Cadre néerlandais

Nederlands kader
	Cadre français

Frans kader

	
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen
	Pourcentage d’emplois

Percentage betrekkingen

	1
	50%
	50%

	2
	50%
	50%

	3
	49,82%
	50,18%

	4
	49,82%
	50,18%

	5
	49,82%
	50,18%


C. Analyse de la proposition ministérielle

1. Service opérationnels
Service Activation/FSE (15 ETP)
« Les tâches d’exécution représentent quant à elles 68,75 % des activités. Elles comprennent notamment le suivi et le contrôle des projets soutenus par le FSE et, dans une moindre mesure, du FEI. 

Il y a eu 147 projets FR et 187 projets NL sur la période 2008-2012, soit un total de 334 projets, ce qui équivaut en pourcentage à 44,01 % de FR et 55,99 % de NL. » 

Service Audit/FSE (2 ETP)
« Leurs tâches de suivi financier peuvent être réparties selon la clé 50/50 entre les deux rôles linguistiques. »
Service communication et Frontdesk (19 ETP)
Application de la règle 50/50 pour les tâches de conception (rapport annuel, mise à jour du site web,…dans le cadre de la réalisation du plan de communication).

Le Frontdesk (qui a été fusionné avec le Service Loi 65/Revenu d’intégration) s’occupe de l’accueil de l’ensemble des communications téléphoniques, mail et courrier. On obtient le pourcentage suivant : 
53.43%F et 46.57% N.
Service Développement de l’organisation (4ETP)
« Le service Développement de l’organisation soutient l’action collective des collaborateurs  de manière à ce qu’ils puissent atteindre les objectifs du SPP IS tout en respectant un degré élevé d’efficacité et de qualité, et ce, dans un contexte d’évolution constante.

C’est un service transversal, qui travaille pour l’ensemble du SPP IS : la règle des 50/50 est donc d’application. »
Service d’étude (6 ETP)

« Les tâches clés du service d’étude sont la mise au point et la production de statistiques, le lancement et le suivi d’études ainsi que la prise en charge de projets pour/avec la Banque carrefour.

Il s’agit d’un service de soutien auquel la répartition à 50/50 s’applique, étant donné qu’il accomplit des tâches d’étude, de coordination et de conception. »
Service Inspection (15 ETP)

« Le volume de travail des inspecteurs (12) est déterminé à 80 % par les contrôles qu’ils effectuent sur place, dans les CPAS. Chaque inspecteur doit s’acquitter de 3 journées de contrôle par semaine. Il doit aussi rédiger un rapport d’inspection et assurer le suivi des contrôles effectués. Chaque inspecteur bénéficie d’un jour de télétravail par semaine pour ce faire.

Le nombre de CPAS peut servir à calculer le volume de travail de l’équipe. Les inspections des CPAS bruxellois s’effectuent dans les deux langues. La Région wallonne compte 262 CPAS, la Région flamande 308 et Région de Bruxelles-Capitale 19. On obtient donc un rapport 
de 308 + 19 N contre 262 + 19 F, soit 327 N/281 F ou 53,78 % N /46,22 % F.

Les 20 % restants de temps disponible sont consacrés aux activités communes aux deux rôles linguistiques. »
Service Politique des grandes villes (8 ETP)

· Tâche de conception et d’étude, tâches de gestion et de coordination au sein du 
Chef de service

Experts développement des villes 
Experts médiation SAC 
Expert en communication

Tâches d’exécution :
Experts développement des villes

Dossiers de paiement des 17 contrats de ville 
Gestion du budget 

Gestion administrative des 170 premiers emplois dans les trois régions 

Dossiers d’aide aux CPAS pour l’intégration des demandeurs d’asile régularisés 
Experts médiation SAC

Dossiers de paiement des 26 contrats 
Gestion du budget
Service Politique de lutte contre la pauvreté (36 ETP)

« Le service Politique de lutte contre la pauvreté a pour mission de préparer, de coordonner, de favoriser, de soutenir, de lancer, de suivre une politique fédérale et nationale à la fois cohérente, globale et inclusive en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale et doit également fournir des conseils et des informations à cet égard. À cet effet, il met un point d’honneur à faire participer tous les acteurs concernés, y compris les personnes vivant dans la pauvreté.

La tâche de ce service se situe au niveau fédéral et national. Le volume de travail NL et FR doit donc être réparti équitablement. »
Service juridique (12 ETP)
Les tâches exécution sont les suivantes : 
« - 383 dossiers de contentieux dont 339 francophones et 44 néerlandophones

- 545 dossiers de conflits de compétence dont 309 francophones et 236

Néerlandophones »
Service Subsides et Marchés publics (7 ETP)

« Le service assure l’implémentation et le suivi d’une politique de subventions : fonds mazout, participation socio-culturelle, espaces publics numériques etc.… Il agit également en tant que centre de connaissance pour tous les services du SPP, au sujet des principes de marchés publics.

Pour ce service, on relève désormais 12% de tâches de conception et support et 88% de tâches d’exécution. 

En ce qui concerne les tâches d’exécution, nous avons 49,06% de volume de travail Fr et 50,94% de volume de travail N. »
Quant au service Marchés publics   

En qualité de service fédéral, le volume de travail est le même en N – F.

2. Les services de support
Ces services sont au nombre de 4 : le service HRM (11 ETP), services Budget (14 ETP), service Logistique (13 ETP) et service ICT (3ETP), la moyenne générale obtenue  pour les services opérationnels a été utilisée soit la répartition : 50,62% F et 49,38% N.

Cependant, pour le service  Budget et finances  une répartition des tâches étude et conception et des tâches exécution a été opérée : 

« Les activités se composent à 50 % de tâches conceptuelles, pour lesquelles vaut une répartition à 50/50

Pour les 50 % restants, nous avons 64 % de dossiers néerlandophones et 36 % de dossiers francophones.

Les remboursements mensuels aux CPAS concernent 54 % de dossiers néerlandophones  et 47 % de dossiers francophones. »
*  
*
*

1. En ce qui concerne les deux premiers degrés 

La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 50% N – 50%.

2. En ce qui concerne les degrés 3 à 5 

Il s'agit d'un dossier élaboré, pour chaque direction il y a des données chiffrées en chiffres absolus et la part étude et conception a été évaluée également par subdivision de service. 
Une pondération a été appliquée en fonction de l'importance relative de chaque service et subdivision de service en nombres d'emplois.

La méthodologie de la CPCL a donc été respectée.

La CPCL émet un avis favorable sur votre proposition 49,82% N et 50,18%F.
Veuillez agréer, Madame la Secrétaire d’Etat, l’assurance de ma très haute considération.







Le Président,







E. VANDENBOSSCHE



